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Edito
Agir
et négocier 
dans les garages
La « Convention col­
lective nationale du 
Commerce et de la ré­
paration de l'automo­
bile, du cycle et du mo- 
tocycle, ainsi que des 
activités connexes », 
est celle qui régit le con­
trat de travail de 330000 
salariés dans 47 000en­
treprises. C ’est ce que 
tout le monde appelle les 
garages. Cette branche 
professionnelle de PME  
(7salariés en moyenne) 
comporte beaucoup de 
petits garages. C e  sont 
des entreprises de servi­
ces commerciaux et 
techniques auxquelles 
chacun et chacune a re­
cours fréquemment : 
achat, entretien de vé­
hicules ainsi que des ac­
cessoires et produits né­
cessaires au transport 
par route.

La  F. G . M . M . regroupe 
des adhérents, des m ili­
tants dans une branche 
garages. Elle n'en re­
groupe pas suffisam­
ment. Un vaste champ 
est ouvert à notre activi­
té syndicale avec une 
double difficulté : celle, 
que nous connaissons 
aussi dans la métallur­
gie, d'organiser les tra­
vailleurs des petites en­
treprises et celle que 
noies ne sommes pas en 
capacité de constituer des 
syndicats locaux ou dé­
partementaux garages.

►

BASSIN DE MAIN-D’ŒUVRELes négociations concer­nant un nouvel accord sur l’emploi — annu­lant et remplaçant ce­lui de 73 — se poursui­vent a v e c l'U .I .M .M . Elles devraient être achevées lorsque pa­raîtra cette V .M .M . Parmi celles-ci, il est un point central qui devrait permettre à notre syn­dicalisme d’acquérir une nouvelle dimension allant dans le sens d'une meilleure prise en char­ge de l’emploi. Il s'agit du rôle et des attribu­tions des Commissions paritaires Territoriales de l’Emploi.U n accord, un texte né­gocié, si bon soit-il, ne règle pas tout. Cepen­dant, il peut nousouvrir de nouveaux espaces d’interventions, créer une dynamique nouvel­le nous permettant ré­solument d’appréhen­der les problèmes d’em­plois là où ils se posent et à l’endroit où il convient le mieux de les résoudre : au niveau du bassin d'emploi. Pouvoir définir paritai­rement les perspectives d’évolution du tissu in­dustriel (après en avoir acquis la connaissance actuelle, au travers de l’analyse de la situation des entreprises) pour déterminer une politi­que industrielle et une politique de développe­ment induisant quels sont les emplois de de­main sont les enjeux po­litiques essentiels des négociations actuelles sur le rôle et les attribu­tions des Commissions Paritaires Territoriales de l’Emploi.Ces enjeux sont de taille dans la mesure où ils nous permettraient de
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MAIS ILS SONT FOUS CES TEUTONS !
définir aussi, les qualifi­cations à venir pour nous permettre de met­tre en œuvre une politi­que de formation qui y serait adaptée.Ainsi, une chance nous serait donnée pour ne plus gérer au quotidien tes problèmes d’em ­plois, quand ils se pré­sentent. Nous pourrions anticiper, percevoir le plus en amont possible tes problèmes posés pour mieuxyrépondre.U n syndicalisme acteur dans le bassin de main- d’œuvre, sur le tissu in­dustriel, sur la politique industrielle, sur les qua­lifications à venir en lien avec la mise en œuvre d’une politique de for­mation adaptée :
Un atout pour l'emploi.

Ach ! Quelle est belle la grande Allemagne. Tous nos célèbres économistes, tous nos patrons et gouvernants en bavent d’ad­miration. Le Teuton est sé­rieux, travailleur. Il taille des croupières au Jap’ ou au fils de l’Oncle Sam.Le mark s’envoie en l’air, tandis que le franc chausse ses godas­ses de plomb. L’inflation :zéro, rien, et des fois même moins que rien.La balance du commerce exté­rieur : toujours plus et toujours mieux.Lacroissance,l’emploi : pas mal par rapport à nos perfor­mances hexagonales.Bref, enfin tu vois, c’est quand même pas dégueulasse.

Ces mecs, ils font tout bien, ils sont tout bons. Nous à côté, on est tout nul, pas bon, mauvais. Ah, si ! Il faut quand même être juste, si l’on en croit le pa­tronat français, là, ils viennent de faire une connerie : les Teu­tons vont réduire le temps de travail à 37 h. Jusqu’à présent, ils avaient tout bon, mais là ils sont mauvais.En France, on a tout mauvais, mais on est tout bon en ne ré­duisant pas le temps de travail.Mais quel est donc le con qui a dit : « Le patronat français est le plus bête du monde » ? Sû­rement un fou. Un fou sûre­ment teuton. I
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►
N'épiloguons pas sur la 
première difficulté en fo r ­
mulant un vœu : n 'y aurait- 
il pas pour les militants, les 
responsables dans nos syn­
dicats et U. M . M . à tenter de 
profiter de l ’expérience des 
militants des garages pour 
en tirer quelques lignes de 
réflexion sur le développe­
ment de notre implantation 
dans les P .M .E .  ?

Sur la deuxième, des U. M . M . 
ont tenté, essayent encore 
de susciter, d'impulser des 
activités propres aux adhé­
rents et militants des gara­
ges. Ils se sont, en effet, 
aperçus qu 'inclure quelques 
militants des garages dans 
le fonctionnem ent habituel 
des syndicats métaux ne 
suffisait pas pour intéresser 
vraiment ces militants. 
Quant à compter exclusive­
ment sur la solidarité des 
métallos pour s ’implanter 
et se développer dans les ga­
rages, c ’est illusoire.

Les négociations en cours 
portent sur la transforma­
tion de la prime d'ancienne­
té, en prime de qualification- 
formation avec des contre­
parties comme une grille de 
salaires mini plus forte, des 
avantages comme l ’élargis­
sement aux départs antici­
pés de l'indemnité de fin  de 
carrière, com m e l'augmen­
tation du taux de cotisation 
à la retraite complémentai­
re, com m e une meilleure 
assiette de cotisations pour  
l 'A P A S C A  (organismepa­
ritaire jouant quelques fo n c­
tions de C . E . national).

N ous avons donc intérêt, 
tous, à ce que la C .F .D .  T. 
soit plus forte dans les 
garages.

Com m ent prendre en 
compte les évolutions tech­
niques et économiques ?

Com m ent agir et négocier 
avec un patronat qui fait des 
propositions concrètes, 
avec toutes les difficultés 
d ’application dans 47 000 
P .M .E . ,  où les organisa­
tions syndicales sont très 
peu présentes ?

RETRAITÉS ET VEUVES MINEURSL a C o m m issio n  d es L iq u id a tio n s  de la  C a isse  A u to n o m e  N a ­tio n a le , le 16 d écem b re 1986, sur u n  arrêt de la  C o u r de C a s ­sa tio n , a  pris d e n o u v e lle s  d isp o sitio n s : les e n fa n ts  in scrits sa n s v ie  sur les reg istres de l'E ta t  C iv il (en fan ts m ort-nés) d o n n e n t d ro it à  la  m a jo ra tio n  p o u r e n fa n t à c h a r g e , a rtic le  170.D a n s la  s itu a tio n  an térieu re  d u  16 d écem b re 1986, p our p o u ­v o ir b é n é ficie r de l'a r tic le  170, il fa lla it  a v o ir  tro is e n fa n ts  à c h a r g e , q u e lle  q u e so it leu r d u rée d e v ie  ; les e n fa n ts  m ort- n és é ta ie n t e x c lu s  p o u r le  c a lc u l de la  m a jo ra tio n . L a  n o u ­velle  ju risp ru d e n ce  o uvre u n  n o u v e a u  d ro it a u x  retraités et v e u ve s .P o u r p lu s d e re n se ig n e m e n ts , les retra ité s  C .F .D .T . v o u s in ­v ite n t à  ve n ir d a n s leu rs p e rm a n e n ce s.
Ld C.F.D.T.,
2e organisation 
syndicale 
dans les minesPour la première fois dans l’histoire des m ines en F ra n ce , la C F D T  passe 2e o rganisation , devan­çant largem ent la C F T C , et ceci toutes catégories confon d ues : ouvriers, E T A M , ingénieurs. T o u ­tes les substances m iné­ralogiques : ch arb on , potasse, ardoises, fe r , o r, zin c , u raniu m , ont voté le renouvellem ent des co m ­m issions paritaires. C e s élections sont im portan­tes pour les organisations syndicales, car elles per­m ettent de m ettre en pla­ce les com m issions pre­nant en charge les litiges entre salariés et em ­ployeurs.C e  résultat conforte les orientations et les posi­tions prises par l ’U n io n  Féd érale des M in e s , et ce c i, tant sur le plan éco ­nom ique que sur le plan social.L es élections sont un m o­m ent im portant dans

l’action syn dicale , mais ne doivent pas nous faire oublier l ’actu alité . C e tte  actualité est som bre pour la profession, car les m i­neurs sont inquiets pour leur avenir. L es orienta­tions prises actuellem ent sur le plan de la politique extractive des m atières prem ières, conduisent à term e à la suppression de la profession.L a  C .F .D .T .  fera le m axim um  avec le soutien des m ineurs, pour garan­tir la survie de la p rofes­sion par le m aintien de l’em p loi.
Résultats des élections 

au niveau national

Valables : 33452
C .F .D .T . 7085 21,17%C .G .T . 13049 39,01 %C .F .T .C . 5960 17,81 %F .O . 3838 11,47%C .G .C . 3027 9,19 %Autonomes 628 1,87%

Deuxième 
congrès 
de la FGNIM : 
c’ est partiC h a q u e  secrétaire de syndicat a reçu la co nvo ­cation officielle pour parti­ciper au deuxième congrès de la F G M M . Cette convo­cation com prend :•  l’ordre du jour détaillé,•  une proposition de m o­dification des statuts de notre F éd ératio n ,•  des indications essen­tielles concernant la pé­riode de référence des co ­tisations, pour le calcul du nombre de délégués(es) et pour le calcul des m an­dats de chaque syndicat,•  un planning de prépa­ration pour les syndicats.O u tre  ces aspects prati­q u e s ,  n o t r e  p r o c h a in  congrès constitue une étape im portante dans la vie de notre F éd ératio n .E n  e ffe t, trois ans se sont écoulés depuis le prem ier congrès de notre nouvel­le F éd é ra tio n , trois ans au cours desquels les m i­neurs, les travailleurs du nucléaire , les m étallos travaillent et agissent en­sem ble dans une m êm e F éd ératio n .C e rte s , tout n ’est pas par­fa it , beaucoup de choses doivent encore évoluer, s’am élio rer, m ais au to­ta l, ch acu n , ch acun e, prend sa place dans notre F G M M .C o n fro n té s aux m êm es d éfis , aux m êm es réali­tés, anim és de la m êm e volonté de dépasser les

Une C .F .D . T. toujours plus forte.



La rencontre 
du syndicalisme 
et de la culture

situations d ifficiles, ch a ­cu n , ch acu n e, a œ uvré au cours de ces trois années, pour une action syndica­le , toujours plus e ffica ce .A n aly se r la situation ac­tu e lle , tirer les enseign e­m ents de la période pas­sé e , projeter dans l’ave­nir nos o b jectifs , rappe­ler et rafferm ir nos va­leurs, seron t, bien sûr, les élém ents essentiels des débats de notre congrès.Il nous faudra égalem ent réaffirm er nos positions sur la P a ix , les libertés dans le m onde et surtout notre cond am nation  to­

tale de tout ce qui touche au racism e et à la x é n o ­p hobie .C e  co n grès, avec ton concou rs, peut nous per­m ettre de préciser, clari­fier tout ce qui enracine nos certitudes, nos va­leurs, de défin ir des m oyens adaptés à nos am bitions et aux réalités de la p é rio d e . Il peut éga­lem ent nous perm ettre d ’être encore plus atten­tifs à tout ce qui b o u g e ,d e  com prendre les év o lu ­tion s, les aspirations n o u­velles, b re f, de nous adapter pour plus d ’e ffi­cacité .

M.C.A. MAUBEUGE

1er m ai 1987, beaucoup de m onde se presse au­tour de l ’usine M . C . A .  M a u b e u g e .  C u r i e u x  1er m ai.U n  d é filé , un rassem ble­m e n t ... non un 1er mai d ’une autre nature.D è s l’entrée dans les lo­caux du centre des loisirs, les m ilitants C F D T  du C . E .  de M . C . A .  M a u ­beuge accueillent très chaleureusem ent tous les invités et présentent les trois expositions organi­sées par le F R A C  (Fonds R é g io n al d ’ A rt Contem ­porain) et l’A I C E  ( A n i­m ation In ter-C o m ités d 'E n tre p rise), co p ro d ui­tes par le C . E .  et la D ir e c ­tion de M . C . A .  et l ’A I C E .L es m ilitants C F D T  ne cessent d ’expliquer que cette triple exposition traduit la volonté du C .E .  que l’entreprise ne soit pas seulem ent un site de p rod u ction , m ais un lieu culturel valorisant les sa­voir-faire de salariés de l ’entreprise.L a  prem ière de ces e x p o ­sitions est consacrée aux œ uvres de notre cam ara­de Je a n -C la u d e  H u g . Je a n -C la u d e  présentait d ix-n eu f de ses nom breu­ses sculptures. L e  F R A C  (Fond s R é g io n a l d 'A rt C o n tem p o rain ) a exposé égalem ent sa collection  de m ob ilier co n tem p o ­rain .

Pour la tro isièm e, trois j e u n e s  p h o t o g r a p h e s  présentaient 45 photos prises dans l ’entreprise.C e s  trois expositions sont la suite d ’une volonté p o ­litique des m ilitants C F D T  du C . E .  de contri­buer au d éveloppem en t culturel régio n al. Par co n tre , ce qui est n o u­veau est que cette m ani­festation s’est faite conjointem ent avec la di­rection de M . C . A .C e c i , sans aucune arriè­re-pensée de récup éra­tion de l’un sur l ’autre. L e  type de d ialogue social co nstructif, im pulsé par la C F D T , prenant en com pte l’ intérêt des sala­riés et les réalités de l ’en­treprise, perm et d ’é lim i­ner ces arrière-pensées.Par la réalisation de ces trois exp osition s, la C F D T , m ajoritaire dans l ’entreprise la plus im ­portante de la ré g io n , a voulu m ontrer que le C . E .  peut égalem ent être créateur de cu ltu re , tout en valorisant la culture ré g io n ale , faire co n n aî­tre l’entreprise et ses p ro­d uits, et surtout faire sa­voir q u ’un certain type de syn dicalism e, qui sera sans doute celui de d e ­m ain , n ’est pas sim ple­m ent dans l’idée des gens, m ais bien réel.O u i , un 1er m ai d ’une au­tre n atu re , m ais n ’a-t-il pas plus de signification q u ’un d éfilé  ?

FEDERATION GENERALE DES MINES 
ET DE LA METALLURGIE

Un 1 er mai 
new-look
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Pour gagner 
contre le chômage
La combinaison de la crois­
sance et de la durée du travail 
est importante pour le volu­
me d'emploi.
La faiblesse du chômage lors 
de la période 60-75 était due 
pour une large part, à une 
croissance forte (5,4 % en 
moyenne) et une R .T .T . 
(— 3 h 30 par semaine, sans 
parler des congés payés). 
Depuis plusieurs années, la 
croissance est insuffisante. 
On prévoit 1,8 % en 1987 
alors qu'il faudrait 4 % pour 
maintenir le chômage à son 
taux actuel et 8 % pour reve­
nir à la situation d'avant cri­
se.
Avec les taux de croissance 
actuels, la R .T .T . est une né­
cessité.

Le chômage s'accroît 
avec ses conséquences
Aujourd’hui, plus de 1 sala­
rié sur 10 cherche du travail.

Dans certains bassins d’em­
plois, ce chiffre est doublé. 
Le chiffre de trois millions de 
chômeurs à court terme est 
couramment cité. Drames 
humains, gaspillage de com­
pétence et de savoir-faire...

En ne créant pas les condi­
tions favorisant l’emploi, la 
société dépense tout naturel­
lement des sommes impor­
tantes. Elle se prive des res­
sources que constituent les 
cotisations sociales et les im-

f>ôts que paierait tout travail- 
eur actif supplémentaire.

Ce coût et ce manque à ga­
gner, nous le payons pour 
l’essentiel et au prix fort :pas 
moins d’un mois de revenu 
par an et par ménage !

Mais surtout, au-delà de ces 
problèmes financiers, ces 
nommes et ces femmes, sont 
atteints dans leur dignité. 
Pour eux, le chômage ne se

AMÉNAGEMENT - RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

L’IMPERIEUSE
OBLIGATION

L’aménagement et la réduction du temps de travail n'est pas un thème nouveau pour la 
C.F.D.T. Cela fait des années que nous en faisons un axe revendicatif prioritaire.
Plus que jamais, l'A.R.T.T. constitue un point de passage obligé pour l'emploi, la modernisa­
tion économique et sociale des entreprises, une plus grande maîtrise de chacun sur son 
temps, et vivre mieux. Quatre raisons essentielles doivent nous inciter à passer la vitesse su­
périeure :
— l’aggravation de la situation de l'emploi (2 654 000 en février 1987),
— la nécessaire modernisation de l'économie et des entreprises. La réduction du temps de 
travail, liée à une autre organisation du travail, est une occasion d’améliorer l'efficacité éco­
nomique de l’entreprise,
— la nécessité de voir pris en compte les aspirations des salariés qui désirent une plus gran­
de autonomie dans la gestion et la maîtrise de leur temps de travail et hors travail,
— l'A.R.T.T. est de plus en plus un objectif pour tout le mouvement syndical européen. La 
C.F.D.T. se doit d'apporter son concours au développement des organisations européennes.

banalise pas. Il est source de 
difficultés : logement, santé, 
problèmes de relations.

Les temps forts du chômage 
et de crises favorisent la mon­
tée d’idéologies dangereuses 
pour la démocratie : en 1986, 
1987, c’est le renforcement 
de l’extrême-droite avec le 
racisme, l’insécurité, l'into­
lérance. En 1930, déjà...

Pour l’emploi, 
il n’y a pas 
de remède miracle.
Il faut agir 
dans tous 
les domaines.
La réduction 
du temps de travail 
est essentielle.

Pour contribuer
à la modernisation
des entreprises et de l’économie

IV Ils attendent... un emploi.

La réduction du temps de tra­
vail est un moyen important 
d’aborder la modernisation 
des entreprises car elle con­
traint les directions à poser le 
problème de l’organisation 
du travail, et cela nous inté­
resse au premier chef, si nous 
voulons que l’économie de 
notre pays ne prenne pas de 
retard par rapport à nos 
concurrents, et surtout, si 
nous voulons consolider 
l'emploi.

Pour la CFDT, 
pas de modulation 
sans réduction 
du temps de travail
La C F D T  n'est pas hostile à 
la modulation des horaires, à 
condition que cela se traduise 
globalement par une réduc­
tion du temps de travail et 
non pas par le paiement 
d'heures supplémentaires 
pour les heures effectuées 
au-delà de 39 heures car cela 
ne crée pas d’emploi.

Lier R.T.T., 
aménagement 
et gains 
de productivité
La C F D T  est tout à fait cons­
ciente que, compte tenu du 
contexte économique, il 
n’est pas possible de réduire 
la durée de travail, sans faire 
en sorte que cette réduction 
soit supportable pour l’entre­

prise, et que son coût soit ab­
sorbé par l’amélioration de la 
productivité du travail. Bon 
nombre de chefs d'entrepri­
ses refusent la R .T .T . parce 
qu’ils ne veulent pas aborder 
le problème de l’aménage­
ment et de l’organisation du 
travail.
L'amélioration des gains de 
productivité doit être négo­
ciée. Une partie peut aller à 
l’entreprise, à ses investisse­
ments, une partie doit être af­
fectée aux salariés sous for­
me de R .T .T . ou d’améliora­
tion des contitions de travail.

Changer 
l’organisation 
du travail
C ’est :
— permettre d’améliorer les 
conditions de travail,
— répondre aux revendica­
tions sur le contenu du tra­
vail, en particulier en déve­
loppant 1 autonomie et la res­
ponsabilité de chacun,
— remettre en cause les rap­
ports hiérarchiques hérités 
d’un autre âge,
— développer la formation 
professionnelle.
Au total, la R .T .T . n’est pas 
une revendication défensive, 
elle peut au contraire être au 
centre d'un débat de fond sur 
le contenu d’une modernisa­
tion qui est, à la fois, écono­
mique et sociale.

Pour mieux maîtriser 
son temps
Ne pas perdre sa vie à la ga­
gner ! Ce slogan s'attaquait 
au problème des conditions 
de travail, mais à bien y réflé­
chir, il a aussi un autre sens : 
ne pas avoir le sentiment 
d’être « ligoté » à son travail, 
pouvoir y « respirer ».

Ce n’est pas un hasard si le 
sentiment de refus vis-à-vis 
des contraintes d’horaires 
augmente, parallèlement à 
l’arrivée des femmes sur le 
marché du travail.

Contraintes de famille, tra­
vail souvent moins intéres­
sant et plus répétitif, besoin 
et volonté de maîtriser son 
temps ont été des éléments 
forts pour obtenir des amé­
nagements d’horaires, les 
horaires à la carte, le temps

partiel. Le niveau de scolari­
té plus élevé, l’ouverture 
culturelle plus importante et 
plus exigeante réclament 
plus de temps pour soi, plus 
de maîtrise dans ses horaires.

La réduction du temps de tra­
vail n’est pas récente. Il y a 
30 ans, les salariés travaillent 
en moyenne 46 heures par se­
maine, dont le samedi. Il y a
10 ans, on passait à 41 heures 
et demie. Aujourd’hui, moins 
de 39 heures en moyenne.

Ce bond en avant n’a pas eu 
pour simple but de résoudre 
les problèmes d’emplois, 
mais a permis aux salariés de 
découvrir les joies du temps 
libre, dans la semaine, sur 
l'année.

11 a fallu attendre les années 
70 pour qu'au souhait de tra­
vailler moins, se greffe la re­
vendication de maîtriser ses 
horaires, privilège de l’enca­
drement jusqu'à ce jour.

Deux chiffres 
montrent 
cette évolution
Une enquête récente indique 
que :
— 39 % des salariés préfè­
rent avoir plus de temps li­
bre, plutôt que de voir amé­
liorer leur pouvoir d’achat,
— 39 % des salariés esti­
ment que leur vie de travail 
vient en contradiction avec 
leur vie professionnelle.

Réduire le temps de travail 
est un souhait important et le 
fait d’avoir plus de liberté 
dans le temps de travail 
prend une importance équi­
valente.

Découvrir les joies 
du temps libre.

Forte de ces deux mil­
lions et demi d'adhé­
rents, l ’I G  Metall, la 
Fédération des métal­
los de la République 
Fédérale d'Allemagne 
vient de conclure avec 
le patronat allemand 
un accord qui fera date 
dans l'histoire du 
temps de travail.

Cet accord portant sur 
une durée de3 ans, pré­
voit que la durée 
moyenne du travail 
sera de 37 h 30 à comp­
ter du I er avril 88 et 37 h 
en avril 89. Cette moyen­
ne doit être obtenue sur 
une durée de six mois, 
et les différents para­
mètres la composant 
doivent être détermi­
nés par accord d'entre­
prise ( variation de 
l'horaire journalier, 
jours de repos com­
pensatoire...).

Parallèlement à cette 
réduction du temps de 
travail, l'accord com­
porte également une 
p a r t i e  c o n c e r n a n t  
l ’augmentation des sa­
laires. Réduction du 
temps de travail, sa 
compensation étant 
étroitement liée aux 
augmentations salaria­
les. Il est prévu :

-  F  3,7 % au 1.4.87 
avec effet rétroactif,

-  + 2 %  au 1.4.88,

-  + 2 , 5 %  au 1.4.89.

Après le Danemark, le 
patronat allemand a 
compris quel rôle pou­
vait jouer l'aménage­
ment et la réduction du 
temps de travail dans 

.une économie moderne..
V



VI

Retraites mineurs
Les retraites C.A .N . augmentent de 1,8 % (le paiement de mars se fera à l'ancien taux pour décembre 1986 et au nouveau pour janvier et février).
Le point UNIRS (CARCOM, CRIREP, ICIRS, CIPS, IRCOMMEC) est à 1,984 F (+ 1,85 % surjuület86),soit 0,496 F en valeur trimestrielle.
Le point CAPIMMEC est à 1,914 F ( + 1,5 % sur juillet 86), soit 0,4785 F en valeur trimestrielle.
Projet de loi
sur l’apprentissageUn projet de loi sur l’apprentissage est en cours d'élaboration au Parle­ment, le groupe CFDT au Conseil économique et social a formulé une série de remarques. La plupart de celles-ci ayant été prises en comp­te, la CFDT a voté pour le projet. Pour la CFDT, l’apprentissage doit :— continuer d'avoir pour vocation initiale, la formation des niveaux V (C.A.P.),— d’assurer un lien avec les filiè­res de l'Education nationale,— la rémunération doit prendre en compte l'allongement possible de la durée de l'apprentissage. L'apprentissage doit permettre aux partenaires sociaux de jouer pleinement leur rôle, nous espé­rons que le Parlement tiendra compte des remarques du C.E.S.
C otisation s 1986L’exercice 1986 sera clos définiti­vement le 30 juin 1987.Tous les trésoriers de syndicats ont été informés dans l'hebdo « Spécial trésorerie » de novembre 1986 et avril 1987. Un dernier coup de col­lier doit être fait avant la fin du mois de juin pour ne pas perdre des coti­sations. n ne reste que quelques jours.Chaque adhérent doit être repré­senté au prochain congrès fédéral par les cotisations qu’il paye. Ce sont ces cotisations de 1986 qui serviront de base pour le calcul du nombre de mandats.
N avale : 
ça  ne v a  plusAlors qu’en 1986, nous avions des craintes sur la fermeture de deux sites, en imaginant le pire, nous craignons aujourd’hui la fermeture de huit sites. Cela toucherait plus de 60 % des effectifs restant, c'est- à-dire environ 13 500 salariés. Le maintien de l’industrie navale passe par un rôle de l’Etat, ce qui est contraire au libéralisme écono­mique. Les sections, avec l’aide de la branche et de la fédération, se battent au mieux pour faire vivre le maximum de chantiers et garantir des mesures sociales face au refus d’appliquer l’accord de branche.
Vers la com position  
d ’un nouveau Conseil 
n ational fédéralLors de sa session de mai 1987, le Bureau Fédéral a décidé de s’adresser à toutes les inters et branches de la FGMM pour qu’elles puissent désigner leurs représen­tants au prochain Conseil national fédéral. Ce dernier sera présenté au congrès des syndicats de no­vembre prochain. Toi qui es adhé­rence), peut-être auras-tu un re­présentant direct de ta branche ou de ton inter ? Le débat est ouvert.

SYNDICAT MINEURS 
DU NORD - PAS-DE-CALAIS

Le plan social
Le Syndicat Régional des Mineurs C F D T  exprime à nouveau ses positions face à la situation économique et sociale de l’entreprise.— La C .F .D .T .  a cons­cience que la récession du bassin, programmée à court term e, entraîne des ferme­tures inéluctables d’éta­blissements.— Seuls, l ’entreprise et les pouvoirs en place ont déci­dé ces fermetures.— Pour autant, doit-on se désintéresser du sort des mineurs et de leur famille ?— Pour la C F D T , la ré­ponse est claire : N O N  !!!C ’est la raison pour laquel­le la C F D T , d'une part s’oppose fermement au plan rétrograde mis actuel­lement en place par la D . G . ,  et d’autre part est prête à discuter de tout plan social qui défendra et protégera réellement les intérêts des mineurs. Dans ce sens, après avis des tra­vailleurs, la C F D T  a affir­mé ses exigences incontour­

nables sur le contenu du plan social qui se résume ainsi :— la nécessité du volonta­riat,— la garantie écrite du non-licenciement,— des garanties réelles pour les travailleurs concer­nés par rapport à leur pro­tection sociale, leur niveau de rémunération et leur avenir dans le monde du travail,— négocier un plan d’en­treprise dans le cadre de la politique énergétique et de la place du charbon fran­çais.Dans le cadre de ces négo­ciations, quelques points particuliers avancent, ceci grâce à une information et une mobilisation perma­nente des travailleurs, tant sur le plan de la C F D T , que dans le cadre de l’intersyn­dicale du bassin.Le 13 mai 1987, cette inter­syndicale a été reçu par M . Pache, Directeur géné­ral de Charbonnages, pour

discuter de l’application du plan social.La C F D T  a réaffirmé ses exigences, mais également des garanties ou des répon­ses sur certains points, tels que :— Q uel avenir pour cer­taines activités ? Dans quelles conditions et quel statut ? . . .— Quelle possibilité d’élas­ticité dans l’application du plan social ?— Q uel devenir des ac­quis de la profession (statut du mineur, patrimoine im­mobilier, etc.) ?— Q uel moyen et quelle politique d’industrialisa­tion de la région ?— Q uelle adaptation de la formation du personnel ?La C F D T  attendait peu et beaucoup de cette entre­vue, il reste néanmoins que l’action des travailleurs avec la C F D T , est et reste­ra l'atout indispensable à l’avancée de toutes nos re­vendications.
SIDÉRURGIE - CGPS « 88-90 » : UNE PREMIÈRE AVANCÉE
Après deux mois de négociations, pour la prolongation de la C.G.P.S. (convention gé­
nérale de protection sociale de la sidérurgie), le GESIM (patronat de la sidérurgie) 
voulait à tout prix renégocier à la baisse tous les acquis de cette convention.
La CFDT, par son refus d’entrer dans ce jeu, avait bloqué ces négociations. Nous al­
lions vers une impasse.
La FGMM-CFDT a lancé un appel national d’action le 24.4.87, celui-ci a atteint son 
objectif.
Simultanément, elle a interpellé directement Matignon sur le dossier C.G.P.S. et no­
tamment sur le volet» mesures d’âge «pour obliger le gouvernement à donner officiel­
lement sa position.
La venue du Premier ministre en Lorraine, région avec le Nord, la plus touchée par les 
restructurations de la sidérurgie, était l’occasion privilégiée, pour interpellerM. Chirac 
et ses ministres.
Aujourd’hui, la réponse officielle par une lettre du ministre des Affaires sociales et de 
l’Emploi apporte les éléments d’une première avancée.
Une prolongation des mesures d’âge, qui pourrait aller jusqu’au 31 décembre 1990, 
avec le maintien pendant ces trois ans, des garanties de ressources, intégrales pour 
les deux premières années, en contrepartie d’une réduction minimum de ces garan­
ties sur la troisième année ?
Tout cela est présenté dans un cadre général indissociable mais à négocier sur d’au­
tres points.



FIOM: 
Q uel type d'énergie ? 

Quelle politique 
énergétique ?

Comité central 
de la FIOM à OsloLe Com ité central de la F IO M  se réunira à O slo les 4 et 5 juin 1987. Environ 200 délégués de plus de 80 pays auront à débattre de la situation dans le m onde, de l ’action des différentes or­ganisations, de celle de la F IO M . Sujet important à l’ordre du jour, quel type d’énergie, quelle politique énergétique impulser ou imposer pour une plus gran­de sécurité des travailleurs et des populations. A vec bien sûr, des questions sur l’énergie nucléaire et sa maîtrise, suite aux diffé­rents accidents ou incidents de la dernière période.

Afrique du SudA u  15 avril, 4 244 person­nes toujours détenues en vertu de l’état d ’urgence, dont 1 424 jeunes dont 2 n’ont que 12 ans. Moses M ayekiso, secrétaire géné­ral du M . A . W . U .  a été in­culpé de haute trahison. Les syndicalistes payent un lourd tribut à la lutte d’éman­cipation. M oses, comme leader du Com ité d’action de sa township, risque gros. Après la campagne d’ac­tion cartes 1er mai pour sa libération, ne l’oubliez pas. Faites remonter aussi d ’urgence au Secteur In­ternational de la F G M M  vos contributions financiè­res pour aider au renforce­ment des syndicats. La campagne en cours sera close à la mi-juin.
2 responsables 

de la FGMM  
au ChiliDepuis de nombreuses an­nées, la F G M M  coopère

avec le syndicalisme chi­lien, cette coopération s’est modifiée depuis le coup d’Etat de septembre 1973 et l’arrivée du régime fasciste de Pinochet. La coopération est devenue aide aux militants syndi­caux qui luttent d ’abord pour le retour de la démo­cratie au C h ili. Cette aide est permanente, elle prend diverses formes. C ’est dans ce cadre que Jacques D e- zeure, Secrétaire national, A lain  Cam agne, Secrétai­re permanent de l’Union Mines M étaux de Proven­ce - Côte-d ’A zur ont sé­journé au Chili du 29 avril au 11 mai. Nous y revien­drons longuement.
Assemblée

Sénérale 
e la  FEM 

à SévilleC ’est à Séville que se tien­dra les 18 et 19 juin la sixiè­me Assemblée générale de la F E M . Fondéeen 1971,1a Fédération Européenne des Métallurgistes procédera, au cours de cette Assem ­blée générale, à une remise à jour de son programme d ’action. Etre encore plus efficace dans l’élaboration de positions communes, dans la coordination des revendications et des ac­tions, se mettre en capacité d'affronter l'ouverture du marché commun en 1992, seront les points essentiels de cette remise à jour. La F G M M  entend bien y pren­dre toute sa place.
La CUT M étaux 

brésilienne 
à l'actionLe Brésil est immense, 17 fois la surface de la France, les distances sont

grandes, les liaisons sont difficiles, longues et chè­res. Pour participer à une réunion nationale, les équipes de la C U T  Metale les plus éloignées mettent un jour, une nuit de dépla­cem ent, voire certaines deux jours pleins avec une nuit com plète. Dans de tel­les conditions, la mise en place d’une Fédération na­

tionale est difficile. Des éta­pes par état et régions sont en cours. A u  mois d’avril, la F G M M  a rencontré une dé­légation des responsables nationaux de la C U T  M é­taux à Paris, en vue d’un échange et d’une prépara­tion de la rencontre nationa­le qui aura lieu en septem­bre 1987 sur Sao Paulo. La F G M M  sera présente.
LA FGMM ET LES SYNDICATS 
MÉTAUX D U .R .S .S .
C'est au début des années 1970 que la F. G . M . de l'époque a 
engagé un travail de relations bilatérales avec quelques syndi­
cats soviétiques de la métallurgie. Ces relations ont permis de 
mieux connaître les fonctions et prérogatives des syndicats, 
dans un pays ayant pour système politique la dictature du 
prolétariat. Elles ont également permis de mesurer les 
niveaux de vie respectifs et au fond, ce qu'il pouvait en coûter 
pour le prolétariat qui n ’était pas en situation de décision. 
Ces relations n 'ont jamais pu se concrétiser sur des coopéra­
tions précises, les aspects liés à la politique ont toujours été 
dominants. Puis vient 1978, l ’invasion de l ’Afghanistan, par 
les troupes soviétiques et le refus de nos camarades syndica­
listes d ’U. R. S.S.  de condamner cette invasion, lors de la der­
nière rencontre que nous avons eue avec eux à Paris au prin­
temps 1979. Ce refus a motivé un gel de nos relations avec les 
syndicats soviétiques, gel renforcé par les événements de 
Pologne, la mise au pas de Solidarnôsc. Depuis la fin de l ’an­
née 1985, l'arrivée de Gorbatchev, les syndicats soviétiques 
se sont manifestés en invitant la F . G . M . M .  à se rendre en 
U. R. S. S. pour « poursuivre nos bonnes relations ». A  la 
suite d ’une longue réflexion, le Bureau fédéral a décidé de 
répondre positivement à cette invitation en rappelant claire­
ment nos positions, ce qui a été fait par un courrier du 8 jan­
vier 1987 dont nous vous livrons quelques extraits :
« Cette décision qui m odifie positivem ent la situation des 
relations entre nos deux organisations ne peut en aucun cas 
être interprétée com m e un changement dans les positions de 
notre Fédération. E n  effet, la decision prise en 1979 de geler 
nos relations avec vous était m otivée par votre refus de posi­
tions syndicales condamnant l'invasion des troupes soviéti­
ques en Afghanistan. N ous n'avons pas varié quant au fond  
sur cette position. E n  outre, la mise au pas du syndicat So li- 
darnosc de Pologne, avec le  soutien du gouvernem ent soviéti­
que, n ’a pas à notre connaissance entraîné de remarques de 
votre part, sur la nécessaire liberté syndicale dans un pays 
dém ocratique. Ces rappels pour vous indiquer que nous 
entendons dès notre arrivée a M oscou, parler avec vous de 
ces questions. L es atteintes à la paix, aux libertés ne peuvent 
pas être bonnes ou mauvaises selon les objectifs de celui ou 
ceux qui les utilisent. E lles sont condamnables partout » .
A  la suite de ce courrier, les Soviétiques ont maintenu leur 
invitation. Une délégation de la F . G . M . M .  se rendra donc 
en U. R. S. S. en septembre 1987, nous aurons l ’occasion d ’en 
reparler.



SIDERURGIE GANDRANGE
Convention générale de protection 
sociale de la sidérurgie : renouvelle­
ment ou non ? Pour : la CFDT, con­
tre : la CGT ! C'est sur ce thème que 
se sont déroulées en mars, les élec­
tions D.P. danscet important établis­
sement sidérurgique. La CFDT était 
devenue majoritaire en progressant 
de 11 % au détriment de la CGT, 
comme s'en était fait l’écho la der­
nière VMM.
Mais tout n’était pas dit ! Lors des 
élections C. E. qui viennent de se dé­
rouler, la CFDT a encore progressé 
de 6,3 %. Diable !

MCAMAUBEUGE
'Dans cette filiale Renault, la CFDT 
mène une action. soutenue pour 
l'emploi. Action bien comprise par 
les travailleurs qui ont voté toujours 
plus » pour la CFDT. En effet, celle-ci 
obtient 58,2 % (+ 1,5 %) dans le pre­
mier collège et 53,1 % (+ 10,1 %) 
dans le second... au détriment de la 
C.G.C. qui perd largement la majorité 
dans ce collège.

FRAMATOME CHALON EST
Dans cet ancien établissement de 
Creusot-Loire, la CFDT avait pris la 
majorité à la CGT en 1985, à la suite 
du dépôt de bilan de cette entreprise, 
et de l’action positive qu’avait alors 
conduit la CFDT pour l’emploi.
Cette position majoritaire est main­
tenue et confortée puisque aux élec­
tions D.P., la CFDT réalise 55 % tous 
collèges confondus.

RENAULT GARAGE (METZ)
Sur les 85 salariés qui ont participé aux 
élections D.P., 38 ont fait confiance à 
la CFDT, 28 à la CGT et 17 à FO.

CONSEIL NATIONAL 
CONFEDERAL

Il s’est déroulé les 13, 14 et 15 mai. 
Des débats riches, pleins, vivants por­
tant essentiellement sur : la Sécurité 
sociale et son avenir pour préciser la 
réflexion et les actions de notre organi­
sation pour sa défense et son amélio­
ration ; la campagne R.T.T. vue à la lu­
mière des nombreuses expériences 
de pays européens ; la mise en œuvre 
des congés de conversion ; la campa­
gne pour les élections prud'hommes ; 
la prise en charge des jeunes...
Au total, un C.N.C. serein mais déter­
miné qui a montré le bon engagement 
des organisations sur les thèmes de la 
Confédération et une FGMM à l’aise 
dans la CFDT.

AIDE AUX MIJJTANTS(ES) 
SANCTIONNES(ES)

Le comité de gestion de la CNAS a dé­
cidé d'assurer un service supplémen­
taire aux militants(es) victimes de l'ar­
bitraire patronale. Le centre FPA Y. 
Bodiguel géré par la FGMM-CFDT re­
cevra durant 5 jours, les militants(es) 
sanctionnésfes) afin de définir avec 
eux leur profil professionnel. Et en 
fonction de celui-ci, quels sont les em­
plois possibles ainsi que la formation 
professionnelle à retenir. L'ensemble 
des frais relatifs à cette action sont pris 
en charge par la CNAS.

Branche
Bijouterie
Joaillerie
Orfèvrerie1) Le barème des salaires m inim um  de la C o n v e n ­tion collective est aug­m enté de 1,5 % à co m p ­ter du 1er mai 1987, et de 0,5 %  à com pter du 1er o c­tobre 1987.A u  1er mai 1987, les salai­res m inim um  39 heures par sem aine - 16 9 heures par m ois sont les sui­vants :O . S . 2 : 4  5 43 FP I  :4  5 83 FP 2  :4  8 53 FP 3  :5  393 FP 4 :6  155F2) L e  régim e d ’indem ni­sation des délégués de la commission nationale pa­ritaire de l’em ploi et de la form ation professionnel­le - article 23 de la convention collective na­tionale a été porté à 600 F  au lieu de 500 F .L a  F G M M  a signé ces deux avenants.

Conventions
collectives
VendéePrix du point :25,65 F  au 1.04.87 ( +  1 , 3 % )25,91 F a u  1.10.87( + 1 , 1 % )
MarnePrix du point :25,55 F  au 1.04.87 signé uniquem ent par la C G C .
Drôme - ArdèchePrix du point :24,36 F  au 1.04.87.
L’IsèrePas d ’accord ni de recom ­m andation de la cham bre patronale pour 1987. Il y a seulem ent un barèm e conseillé datant du 1er ju il­let 1986 (prix du point) : 23,50 F ) .
SavoiePrix du point :24,33 F  au 1.02.87 sauf pour 5 coefficients.

C o ef. A u
1.02.87

A u
1.07.87

140 4000 4050
145 4070 4121
155 4200 4255
170 4410 4470
180 4550 4613

Haute-SavoieA u  1.02.87, prix du point :23,94 F  ( +  1 % ) pour les R . M . H .  et une grille de T E G ,  signés par F O  et C G C .L es T E G  vont de 4 630 F  à 7 200 F  pour les o u ­vriers, de 4 600 F  à 8 830 F  pour les adm inistratifs et techn iciens, de 5 515 F  à 9 360 F  pour la m aîtrise d ’atelier.
Midi-PyrénéesL es valeurs du point fixant les rém unérations m inim ales hiérarchiques sont au 1er avril 1987 :— pour le départem ent de la H te-G aro n n e :24 F ,— pour M id i-P yrén ées, sau f H te -G a ro n n e  :23 F .
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2000

VltCONGRES
9-11 OCTOBRE 1987 

PARIS - PALAIS DES CONGRÈS

SAMEDI 10 OCTOBRE - DIMANCHE 11 OCTOBRE 1987

OBJECTfæ OO estowmtà tous
les ingénieurs et cadres CFDT et à leur conjoint.
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